Vos coordonnées

M. Le Député / Sénateur

Coordonnées

Ville, le …/…./….

Objet : Ratification de l’Ordonnance n° 2010-49 parue au JO le 15/01/2010 portant réforme de la Biologie Médicale

Monsieur le Député, Sénateur, …

Médecin / Pharmacien biologiste, j’attire aujourd’hui votre attention sur les périls imminents menaçant ma profession de santé. 

Je souhaite vous manifester mon profond désaccord vis-à-vis de la libéralisation de la Biologie Médicale permise par l’Ordonnance n° 2010-49 portant réforme de l’exercice de la Biologie Médicale et publiée au Journal Officiel le 15 janvier 2010.
Depuis 2006, notre spécialité fait l’objet d’attaques répétées de la part d’acteurs extérieurs à la profession, des financiers attirés par les perspectives de retours sur investissement garantis par l’effort national. Ces opérateurs exercent un puissant lobbying, notamment auprès de la Commission Européenne, afin que cette spécialité médicale soit assimilable à une prestation de service et que les principes de la libre concurrence puissent s’y appliquer, justifiant leur entrée sur le secteur de la santé. 
L’ouverture du capital des Sociétés d’Exercice Libérales (SEL) reste ainsi suspendue à la décision de la Cour de Justice des Communautés Européennes devant intervenir d’ici un an et avec laquelle l’Etat français est en infraction
 suite à la plainte d’un groupe financier désireux de voir la législation française modifiée. 

Le procédé même de l’Ordonnance était déjà discutable car d’emblée il privait les chambres parlementaires de toute discussion sur une loi devant régir pour les décennies à venir ce secteur sanitaire incontournable. Or, si l’Ordonnance ne libéralise pas ouvertement le capital des LABM, elle le libéralise néanmoins par défaut en ne comblant pas le vide législatif ouvert par l’article 5.1 de la loi n°90-1258 sur l’exercice en SEL des professions libérales créé en 2001 par la loi Murcef, et restructure le secteur au profit des seuls investisseurs non éthiques. En effet, de nombreuses mesures prudentielles incluses dans les versions de travail
 en concertation avec les représentants des professionnels afin de protéger la profession des appétits des financiers n’ont pas été retenues après examen final par le Conseil d’Etat et avis de la Haute Autorité de Concurrence
. 
Bien que l’Ordonnance consacre l’analyse biomédicale en tant qu’acte médical, elle autorise conjointement une concentration massive et verticale des laboratoires tant et si bien qu’à terme, seulement 3 opérateurs privés pourront se partager ce nouveau « marché ». Une expansion déjà amorcée, en contournant l’esprit de la loi de 1990 sur les SEL
 par d’habiles montages financiers afin de prendre possession de 99% du capital des laboratoires. Une intense spéculation s’opère d’ores et déjà autour du prix de rachat de part des laboratoires considérés comme stratégique au sein des territoires de santé. 
L’Ordonnance du 15 janvier 2010, en détruisant les principes érigés par la précédente loi de 1975, remet ainsi gravement en cause l’organisation des soins et l’indépendance de ses praticiens avec :

· la disparition progressive de l'exercice libéral des professions de santé
, en faveur d'un exercice uniquement salarié aliénant l’indépendance d’exercice et la déontologie des professionnels tout en leur faisant porter, a contrario la pleine et entière responsabilité médicale de leurs actes

· la création de groupes dominants, au poids démesuré face aux autorités de santé, privilégiant marketing et publicité lucrative
 envers réinvestissements et recrutement de personnels qualifiés

· l’ingérence inévitable de ces propriétaires dans l'organisation et la dispensation des soins, en vue de réaliser leurs objectifs de rentabilité financière, sans logique de service public ni de qualité et encore moins d’efficience en matière de dépenses de santé 
· l’aggravation des inégalités d'accès aux soins dans les zones peu attractives, par élimination des structures ou de services de soins les moins rentables

· la spoliation d'une partie des ressources de l'assurance maladie au profit d'investisseurs extérieurs (fonds de pensions internationaux, fonds souverains…), 

· le risque d'utilisation des données individuelles de santé par des assureurs ou des banques appartenant aux mêmes groupes investisseurs.

A l’heure où l’on constate les ravages liés au pouvoir démesuré de la finance sur l’économie européenne, cette possibilité offerte aux groupes financiers de faire main basse sur le diagnostic biomédical en France constitue une dérive extrêmement dangereuse pour l'accès aux soins, leur qualité, la bonne utilisation des fonds publics et la diversité du tissu économique, sociétal et sanitaire français.

Il s'agit donc d'un défi majeur pour le monde de la santé, où deux conceptions opposées s'affrontent :

· l'application aveugle du droit d'établissement (art. 43 du Traité CE) en considérant la médecine comme un service marchant devant suivre les principes capitalistes du laissez faire laissez passer
;

· ou son application raisonnable, moyennant des aménagements pertinents et équilibrés, laissant toute sa place au principe de subsidiarité (art 152 du traité CE) 

La réforme a fait le choix d’une biologie médicalisée, ce sur quoi nous la rejoignons ; sa logique originelle est néanmoins dévoyée dans le texte final, puisqu’elle ne prend pas les mesures réellement nécessaires à sa sauvegarde dans l’intérêt des patients français.

Au moment des débats devant les chambres parlementaires, la procédure même de l'ordonnance, ainsi que les risques évidents de libéralisation incontrôlable de ce domaine de la santé ont fait que vous êtes unanimement élevés contre ce projet.

Finalement, après les nombreuses garanties et déclarations de bonnes intentions de Mme la ministre de la Santé, vous avez accepté le principe d’une Ordonnance (en marquant votre profond attachement à l'éthique dans le domaine de la santé par la suppression de l'article décidant de l'ouverture du capital), en déclarant que vous réévalueriez la situation au moment du dépôt de projet de loi de ratification.

Les périls qui le menaçaient hier sont maintenant la réalité d'aujourd'hui. 

Afin d’en éviter sa caducité, le projet de loi de ratification de l’Ordonnance doit être déposé avant le 15 avril 2010. Seule une orientation politique forte avec une prise de position des Parlementaires sans ratification implicite peut empêcher les dérives permises par l’Ordonnance dans sa présente rédaction.

Je vous remercie de bien vouloir intervenir dans ce sens et me tiens à votre entière disposition pour tout complément d’information ou entrevue.

Recevez, Monsieur le Député, Sénateur,  l’expression de toute ma gratitude ainsi que mon profond respect.
Nom, Prénom, fonction, signature









� Mesures prudentielles telles que la taxation des plus values lors de la revente de parts, l’interdiction de prise de participations dans plusieurs laboratoires, etc…


� Avis de la Haute Autorité de Concurrence 10-A-01 du 5 janvier 2010 


� Article R6212-81 et R6212-82 du Code de Santé publique


� Objet du rapport Longuet intitulé « 33 propositions pour une nouvelle dynamique de l’activité libérale en  France »


� Recrutement massif de visiteurs médicaux conduisant à une hausse estimée de + 5% du volume des prescriptions 








